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3.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

AVIS DE L'AUTORITÉ RELATIF AUX PRATIQUES DE DISTRIBUTION SE RAPPORTANT AUX 
PRODUITS D’ASSURANCE DE TITRES 

LOI SUR LA DISTRIBUTION DE PRODUITS ET SERVICES FINANCIERS, L.R.Q., C. D-9.2 

Le 21 juillet 2006, l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») a publié à son Bulletin (vol. 3, n° 29) un 
avis (l'« Avis ») indiquant, notamment, qu’à la suite de certaines vérifications elle avait constaté que les 
assureurs de titres offraient généralement leurs produits aux acheteurs de propriétés immobilières par 
l'entremise d'avocats ou de notaires, alors que ceux-ci n'étaient pas autorisés à agir comme 
représentants en assurance au sens de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (la « Loi 
sur la distribution »). Dans cet Avis, l'Autorité a demandé aux intervenants concernés de se conformer à 
la Loi sur la distribution d'ici le 1er juillet 2007. Ce délai a été prolongé au 31 mars 2008 pour ensuite être 
reporté au 3 octobre 2008.  

À la suite de la publication de cet Avis, différents intervenants, dont le Barreau du Québec 
(le « Barreau ») et la Chambre des notaires du Québec (la « Chambre des notaires »), ont fait des 
représentations auprès de l’Autorité pour que soit prise en compte la particularité des actes accomplis par 
les avocats et les notaires dans l’exercice de leur profession respective. Ainsi, le Barreau et la Chambre 
des notaires ont fait valoir que l'avocat et le notaire ont le devoir professionnel d'informer, de conseiller et 
de représenter adéquatement leurs clients relativement aux opérations, actes ou risques liés à des 
transactions immobilières auxquelles ces derniers sont parties (notamment une recherche de titres à 
l’occasion du transfert d'un bien immobilier ou d’un prêt garanti par hypothèque immobilière). De ce fait, 
selon le Barreau et la Chambre des notaires, les avocats et les notaires peuvent, de façon accessoire à 
leurs services professionnels offerts dans le cadre de la transaction, conseiller leurs clients quant à la 
souscription d’une police d’assurance relativement au titre de la propriété transférée ou hypothéquée.  

Compte tenu de ces représentations, l'Autorité est d’avis que pour les fins de l'application de la Loi sur la 
distribution, l'avocat ou le notaire peut, dans l'exercice de sa profession et des services professionnels 
exécutés pour son client :  

• informer son client sur l'existence et l'utilité de l'assurance de titres comme moyen de gérer les 
risques juridiques pouvant affecter la validité ou la qualité du titre ou de la créance garantie par 
hypothèque immobilière de ce client;  

• informer son client sur les caractéristiques du produit d'assurance de titres que celui-ci pourrait 
décider d'acquérir; et 

• interagir, si son client lui en confie le mandat, avec les représentants en assurance dûment certifiés 
de l'assureur de titres pour représenter ce client aux fins de la souscription d’une assurance de titres. 
À cet effet, l’avocat ou le notaire pourra, notamment, aviser ces représentants des constats juridiques 
qui leur permettront d'identifier, d'évaluer, de souscrire et de couvrir les risques concernés par 
l'émission d'une police d'assurance de titres appropriée.  

L’Autorité est d’avis que les actes décrits ci-dessus, lorsque posés par l'avocat ou le notaire dans les 
circonstances précitées, ne constituent pas une « offre » de produits d'assurance de titres au sens de la 
Loi sur la distribution ni des actes réservés aux représentants en assurance titulaires de certificats 
délivrés par l'Autorité, pourvu que toutes les conditions suivantes soient respectées : 

1. Ces actes seront posés par l’avocat ou le notaire dans l'exercice des services professionnels 
exécutés dans le cadre d’une transaction. 

. . 3 octobre 2008 - Vol. 5, n° 39 19

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

2. Les avocats et les notaires ne seront pas rémunérés, directement ou indirectement, par l'assureur de 
titres sous quelque forme que ce soit. 

3. Les avocats devront poser ces actes dans le respect des règles de déontologie adoptées par le 
Barreau. Pour ce qui est des notaires, ils devront poser ces actes dans le respect des règles de 
déontologie et des règlements adoptés par la Chambre des notaires, et ce, afin d'établir que ces 
actes s’inscrivent en tout temps dans l'exercice de leur profession. À cet égard, le Bureau de la 
Chambre des notaires a adopté le projet de Règlement sur les normes de pratique du notaire en 
matière d’assurance de titres. 

4. L’assureur impliqué devra soit être inscrit à titre de cabinet auprès de l’Autorité, soit avoir signé un 
contrat avec un cabinet habilité à agir pour son compte au Québec. 

Concernant les obligations d’un assureur de titres mentionnées précédemment, et notamment au point 4, 
elles devront être rencontrées au plus tard un an après la publication de cet avis, et ce, afin de permettre 
aux assureurs de titres de répondre à toutes les exigences de la Loi sur la distribution, notamment en 
matière de certification et d’inscription.  

Pour toute question liée au présent avis, veuillez communiquer avec le Centre de renseignements de 
l’Autorité aux coordonnées suivantes :  

Téléphone : (418) 525-0337 
(514) 395-0337 

 1 877 525-0337 

Télécopie : (418) 647-0376 

Courrier électronique : renseignements-consommateur@lautorite.qc.ca 
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AVIS AUX PLANIFICATEURS FINANCIERS, MEMBRES DE L’ORDRE DES COMPTABLES 
AGRÉÉS DU QUÉBEC 

Signature d’une convention entre l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») et l’Ordre des 
comptables agréés du Québec (l’« OCAQ ») concernant l’utilisation du titre de planificateur 
financier 

Le 15 septembre 2008, est entrée en vigueur une nouvelle convention1 visant le transfert de 
l’encadrement du titre de planificateur financier de l’Autorité vers l’OCAQ. Cette convention, d’une durée 
de 3 ans, fait en sorte que l’OCAQ peut permettre à ses membres qui rencontrent certaines conditions2 
d’utiliser le titre de planificateur financier sans détenir de certificat de l’Autorité. L’OCAQ devient, par le fait 
même, responsable de l’ensemble de l’encadrement des membres visés par la convention. La 
communication d’informations entre l’Autorité et l’OCAQ relativement à l’encadrement des planificateurs 
financiers est favorisée par cette nouvelle convention. 

Seuls les comptables agréés qui ne détiennent pas de certificat de l’Autorité, à l’exception d’un certificat 
en planification financière, sont visés par la convention. Ainsi, un comptable agréé qui détient un certificat 
en planification financière et en assurance de personnes3, par exemple, n’est pas visé par la convention. Il 
doit maintenir son certificat en planification financière auprès de l’Autorité4. 

Sont aussi exclus de la portée de la convention, les comptables agréés qui sont employés ou dirigeants 
d’un cabinet inscrit à l’Autorité dans une discipline autre que la planification financière. Tout comme les 
représentants visés plus haut, ceux-ci doivent conserver leur certificat en planification financière émis par 
l’Autorité s’ils désirent se présenter comme planificateurs financiers. 

La signature de la convention ne vient pas modifier la réalité actuelle des planificateurs financiers 
membres de l’OCAQ. En effet, la signature d’une nouvelle convention était nécessaire à l’échéance de la 
convention précédente. 

Le texte de la convention est disponible à la suite de cet avis. 

Pour plus d’information, veuillez communiquer avec le Centre de renseignements de l’Autorité aux 
coordonnées suivantes :  

Téléphone : (418) 525-0337 
(514) 395-0337 
1 877 525-0337 

Télécopie : (418) 647-0376 

Courrier électronique : renseignements-consommateur@lautorite.qc.ca 

                                                 
1 La convention est signée en vertu de l’article 59 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 

L.R.Q., c. D-9.2 (la « Loi »). Cette convention remplace la convention précédente au même effet. 

2 Entre autres, l’obtention du diplôme de l’Institut québécois de planification financière. 

3 Rappelons qu’outre la planification financière, les disciplines de la Loi sont les suivantes : assurance de 
personnes, assurance collective de personnes, assurance de dommages, expertise en règlement de sinistres, 
courtage en épargne collective, courtage en contrats d’investissement, courtage en plans de bourses d’études. 

4 Article 59, alinéa 3 de la Loi. 
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AVIS CONCERNANT L’ADMINISTRATION DE LA FORMATION CONTINUE OBLIGATOIRE 
DES TITULAIRES D’UN CERTIFICAT EN PLANIFICATION FINANCIÈRE 
DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 

Publication de l’entente administrative entre l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») et 
l’Institut québécois de planification financière (l’« IQPF ») 

Le 29 novembre 2007 entrait en vigueur le Règlement sur la formation continue obligatoire du 
planificateur financier, (2007) 139 G.O. II, 4479 (le « Règlement »). Ce dernier détermine les exigences 
quant à la formation continue obligatoire d’un planificateur financier et les modalités quant à 
l’administration de la formation continue obligatoire. L’Autorité, par le biais d’une entente administrative 
entrée en vigueur en même temps que le Règlement, a donné à l’IQPF le mandat d’administrer celui-ci.  

Essentiellement, cette entente porte sur les points suivants : 

• la reconnaissance des activités de formation prévues aux paragraphes 2 et 3 de l’article 3 du 
Règlement; 

• la tenue d’un registre des unités de formation continue; 

• l’administration des attestations de présence, notamment via l’accès sécurisé au site Internet de 
l’IQPF; 

• la gestion des avis de défaut transmis aux planificateurs financiers concernés et à l’Autorité. 

Le texte de l’entente est disponible à la suite de cet avis. 

Pour plus d’information, veuillez communiquer avec le Centre de renseignements de l’Autorité aux 
coordonnées suivantes :  

Téléphone : (418) 525-0337 
 (514) 395-0337 
 1 877 525-0337 

Télécopie : (418) 647-0376 

Courrier électronique : renseignements-consommateur@lautorite.qc.ca 
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